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Résumé 
Cet article propose l’installation d’une juridiction électorale unique chargée des 
contentieux des élections, le tribunal électoral. En ce sens, le cadre juridique des 
élections politiques se présente comme une source d’inspiration pour la conception 
d'un Code électoral des élections privées. Un tel Code aura l'avantage de mettre à la 
disposition du juge un instrument juridique qui lui éviterait la dispersion des textes 
applicables. Il consacre également une procédure unique favorisant la résolution des 
conflits découlant des élections. Une telle entreprise exige que soit créée une 
juridiction spécialisée, à compétence électorale exclusive, où ne siégeront que les juges 
spécialisés en science électorale. Les pistes pour une harmonisation heureuse des 
élections politiques et privées, susceptibles de conduire à une réforme du système 
électoral congolais clôturent la présente réflexion. Pour ce faire, il a été question dans 
cette recherche d’apporter un éclairage sur les dispositions de la Constitution du 18 
février 2006 et celles de certaines lois de la République, qui doivent faire l’objet de 
révision ou modification aussi bien en matière de compétences, que sur la façon 
d’établir les faits dans un litige découlant des élections tout en construisant et 
modifiant des rapports de droit en les conformant à la réalité. 
Mots-clés : tribunal électoral ; juridiction spécialisée ; contentieux électoral. 
Abstract 
This paper argues for the establishment of a single electoral court responsible for 
election disputes. The legal framework governing political elections serves as a source 
of inspiration for the development of an Electoral Code for private elections. Such a 
code would provide judges with a legal instrument that would prevent the 
proliferation of existing texts. It would also establish a single procedure to facilitate 
the resolution of election-related conflicts. This undertaking requires the creation of 
a court with exclusive electoral jurisdiction staffed exclusively by judges specializing 
in electoral science. The paper concludes by exploring avenues for the successful 
harmonization of political and private elections, potentially leading to a reform of the 
Congolese electoral system. To this end, this research aimed to shed light on the 
provisions of the Constitution of February 18, 2006, and certain laws of the Republic, 
which require revision or amendment, both in terms of jurisdiction and the methods 
for establishing the facts in election disputes, while simultaneously constructing and 
modifying legal relationships to align them with reality. 
Keywords: electoral tribunal; specialised jurisdiction; electoral litigation. 
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I. FONDEMENT JURIDIQUE DE LA CRÉATION D’UN TRIBUNAL 
ÉLECTORAL 
La possibilité de créer des juridictions spécialisées trouve son fondement à 
l’article 149, alinéa 6, de la Constitution du 18 février 2006, telle que révisée 
en 2011. Kankonde envisage le rattachement de la juridiction électorale 
proposée à l’ordre administratif34.35 
Cependant, en ce qui nous concerne, nous pensons à une juridiction électorale 
spécialisée autonome, du fait des caractères complexes et techniques du 
contentieux électoral. La technicité réside dans la mesure où pour assurer la 
transparence dans l’administration et la gestion d’une élection, le législateur 
congolais intègre l’informatisation des données électorales36, quand bien 
même l’informatique peut ou non fausser les résultats attendus, son usage 
n’étant pas, de toute évidence, neutre. 
L’informatique n’invente absolument rien, elle ne retient que ce que l’homme 
lui propose. Qu’il s’agisse, en effet, de l’informatisation du fichier électoral, 
du recours aux nouvelles technologies de l’information et de la 
communication pendant la campagne électorale, les opérations de vote et de 
dépouillement ou de centralisation des résultats, l’informatique participe à la 
modernisation de l’administration des élections et, donc, des règles qui les 
régissent.37 
Indispensable à la gestion rationnelle du contentieux électoral, cette 
technologie qui n’est certainement pas à la portée de tous les compétiteurs 
politiques demeure tout de même critiquable, en raison du nombre 
relativement élevé de contentieux qu’elle crée, sur base du conditionnement 
du fichier électoral, du favoritisme dans la campagne électorale ou de la 
falsification des résultats électoraux. 
Le besoin de rationalisation des techniques d’organisation et de gestion du 
processus électoral dévoile, en même temps, la complexité du contentieux 
électoral plus que jamais porté vers le contrôle chiffré de la distribution 
démocratique du pouvoir. Pour ce faire, la discipline n’est pas, ainsi qu’on le 
verra, que normative, elle convoite le domaine autrefois occupé par les 
sciences exactes telles que l’arithmétique, la mathématique et la géométrie. 
Dans la perspective de la légitimité du pouvoir, le droit électoral finit par 
dresser la visibilité de la cartographie politique elle-même comportant une 
diversité de figures dérivant de la géométrie électorale. Il reste que l’absence 
de recensement de la population peut influer sur la pertinence des 
dispositions légales au point de les rendre inadéquates.38 

 
34 KANKONDE KANKONDE C., Harmonisation des contentieux électoraux des élections publiques et privées, p. 143. 
35 Constitution du 18 février 2006, telle que révisée en 2011, art. 149, al. 6. 
36 Loi n° 06/006 du 9 mars 2006 portant organisation des élections présidentielle, législatives, provinciales, urbaines, 
municipales et locales, telle que modifiée et complétée par la loi n° 22/029 du 29 juin 2022, art. 47. 
37 ESAMBO KANGASHE J.-L., Le droit électoral congolais, Louvain-la-Neuve, Academia-L’Harmattan, 2014, p. 20. 
38 ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 22. 
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Son caractère complexe est compris par la connaissance des autres disciplines 
juridiques qui lui servent de support. Il s’agit surtout du droit international, 
du droit constitutionnel, du droit administratif, du droit fiscal, des finances 
publiques et des marchés publics. Le droit international offre un cadre idéal 
d’accompagnement et de soutien, dans le monde, des processus électoraux. 
Habituellement élaborées en vertu des stipulations conventionnelles, les 
législations électorales sont, à toutes fins utiles, mises à la disposition de 
l’administration électorale, des acteurs politiques et sociaux ainsi que 
d’autres intervenants au processus de vote. L’insertion dans de nombreuses 
lois fondamentales nationales de certaines dispositions de la déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 participe, assurément à 
l’ancrage national du droit électoral.39 
Au contact du droit électoral congolais, le droit constitutionnel décrit les 
principes sur le statut et la désignation des gouvernants. C’est également, 
dans la constitution qu’est située la source du pouvoir, l’aménagement des 
modalités de suffrages (direct, indirect, universel, restreint, égal ou secret) et 
les acteurs qui y concourent habituellement (les partis et regroupements 
politiques). 
Le droit constitutionnel sert, donc, de passerelle à l’établissement de la 
démocratie électorale40. Les liens entre le droit administratif et le droit 
électoral découlent de l’implication des autorités administratives dans 
l’exécution du dispositif juridique électoral et la gestion, par le juge 
administratif, d’une partie du contentieux électoral. 
L’organisation du financement public de la campagne électorale et, plus 
globalement, des activités des partis et regroupements politiques révèle la 
densité des relations entre le droit électoral et les finances publiques, les 
marchés publics ou le droit fiscal. Le droit électoral bénéficie par ailleurs de 
l’apport d’autres disciplines dans la gestion contentieuse. On pense ainsi à la 
capacité ou à la tutelle judiciaire qu’organise le droit civil, la responsabilité 
pénale, l’individualisation de la peine, la contradiction des débats judiciaires, 
le double degré de juridiction, le droit de la défense ou la motivation des 
décisions de justice.41 
Il s’agirait donc d’une juridiction qui ne serait rattachée à aucun ordre 
juridictionnel existant dans le système juridique actuel. La juridiction 
envisagée aurait pour objectif de réduire les influences politiques qui peuvent 
affecter le règlement du contentieux. Sa spécialisation lui éviterait la 
dispersion des compétences qui encombre les juridictions administratives de 

 
39 C’est le cas notamment de l’article 2 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui dispose : Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
40 Notamment dans les domaines de la citoyenneté, de la souveraineté démocratique ou de la participation politique. 
41 ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 23. 
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droit commun42. Elle ne pourrait voir le jour que dans un cadre juridique 
adapté, comprenant une révision des attributions constitutionnelles 
concernées, notamment celles de la Cour constitutionnelle en matière 
électorale.43 
II. CADRE JURIDIQUE DE LA JURIDICTION SPÉCIALISÉE 
Une loi organique portant création, organisation et fonctionnement d'un 
Tribunal électoral doit être adoptée, dans les formes voulues par la 
Constitution du Congo. Mais avant cela, la proposition à la base de cette loi 
doit avoir fait l’objet de concertation entre les parties impliquées dans les 
élections : syndicats professionnels, entreprises, établissements, société civile, 
institutions publiques44. 
La loi règle les questions liées aux missions de la juridiction à savoir : La juridiction 
vise à corriger les lacunes des juridictions administratives de droit commun, 
notamment leur accointance avec le pouvoir public ; à alléger les compétences 
trop étendues des juridictions administratives, par le transfert de leurs 
compétences à la juridiction spécialisée : celle-ci connaîtra désormais le 
contentieux de certaines personnes privées ayant des incidences sur la vie 
publique. 
Il s'agit des litiges relatifs à la désignation des membres des corps 
professionnels ou des partis politiques. La juridiction va garantir l'intégrité 
des scrutins, assurer la transparence et la légitimité des élections politiques et 
socioprofessionnelles. 
S’agissant de l’organisation et du fonctionnement, nous retenons avec Kankonde 
Kankonde C. 45qu’il faut distinguer le tribunal électoral d’appel du tribunal 
électoral ordinaire. Le siège et le ressort du premier seraient ceux de la cour 
d’appel ; ceux du second seraient ceux du tribunal de grande instance. 
Pour ce qui est des compétences, le tribunal électoral d'Appel n'aura qu'une seule 
compétence : connaître en appel les décisions prises par le tribunal électoral 
Ordinaire. Celui-ci sera compétent pour connaître de tous les litiges 
électoraux politiques et socioprofessionnels notamment ceux concernant les 
listes de campagne électorale, le financement de la campagne, les infractions 
électorales46. 
En ce qui concerne la procédure d’instance, les questions relatives à l’introduction 
du recours, à l’instruction, aux moyens d’investigation, au jugement, à la 
notification et à l’exécution seraient réglées conformément aux procédures 
contentieuses des juridictions administratives de droit commun. 

 
42 ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 23. 
43 Constitution du 18 février 2006, art. 161, al. 2 : attribution à la Cour constitutionnelle du contentieux des élections 
présidentielles et législatives ainsi que du référendum. 
44 ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 23. 
45 KANKONDE KANKONDE C., op. cit., p. 144. 
46 KANKONDE KANKONDE C., op. cit., p. 144. 
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L'élaboration du cadre juridique balise le chemin pour la mise en place de la 
juridiction spécialisée chargée de contentieux électoraux. 
III. L’INSTALLATION DU TRIBUNAL ÉLECTORAL 
L’installation du tribunal électoral concerne la nomination des juges et des 
membres de la juridiction, leur formation et l'affectation des ressources. Les 
juges électoraux et les membres du tribunal électoral seront recrutés non pas 
sur titre, mais sur base d'un critère combinant niveau d'étude, expérience 
professionnelle et aptitude à la recherche. 
Ainsi, le candidat doit être détenteur d'un diplôme de troisième cycle en 
Sciences électorales, doté d'une aptitude en recherche, prouvée par la 
publication d'au moins deux articles dans le domaine47. Il doit précédemment 
avoir bénéficié d'une expérience professionnelle d'au moins deux ans dans 
une activité concernée par les élections. Les juges électoraux sont recrutés 
parmi les détenteurs du diplôme de troisième cycle en sciences électorales 
ayant terminé le deuxième cycle en droit. 
Les membres seraient ceux qui, ayant terminé le deuxième cycle en sciences 
politiques ou économiques, ont obtenu un DEA en sciences électorales. Les 
juges électoraux seraient des juges de carrière, tandis que les autres membres 
exerceraient comme conseillers ou juges assesseurs. Les diplômes en sciences 
électorales seraient délivrés par une école créée en soutien à la juridiction 
spécialisée. 
Notons que l'accompagnement des magistrats recrutés pour affectation 
auprès des tribunaux électoraux passe par la création d'une école supérieure 
électorale. Celle-ci doit avoir un statut, un programme d'étude préalablement 
définis, les contours du profil des enseignants définitivement arrêtés. Elle est 
un établissement public d'enseignement universitaire48. 
Rattachée au Ministère de la justice, elle est agréée par le Ministère de 
l'enseignement supérieur et universitaire avec pour mission de dispenser une 
formation spécialisée, dans le domaine électoral aux candidats recrutés par le 
Ministère de la justice et garde des sceaux49. 
Et en réunissant les outils scientifiques proposés par les Sciences Politiques, 
Juridiques et Sociales dans le domaine électoral, l'École doit atteindre les 
objectifs ci-après : contribuer à la spécialisation des apprenants dans le 
domaine électoral ; aider les apprenants à s'approprier des connaissances 
stables en Sciences Electorales en vue de comprendre, d'expliquer les enjeux 
liés aux élections aux fins de porter un jugement sur les conflits électoraux. 

 
47 KANKONDE KANKONDE C., op. cit., p. 145. 
48 KANKONDE KANKONDE C., op. cit., p. 147. 
49 KANKONDE KANKONDE C., op. cit., p. 147. 



38 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

À la fin de la formation, les apprenants devraient disposer de compétences 
éprouvées en contrôle juridique des élections et en médiation des litiges 
électoraux, tant politiques que socioprofessionnels50. 
CONCLUSION 
Cet article propose l’installation d’une juridiction électorale unique chargée 
des contentieux des élections politiques et socioprofessionnelles. En ce sens, 
le cadre juridique des élections politiques se présente comme une source 
d’inspiration pour la conception d'un Code électoral des élections privées. 
Un tel Code aura l'avantage de mettre à la disposition du juge un instrument 
juridique qui lui éviterait la dispersion des textes applicables. Il consacre 
également une procédure unique favorisant la résolution des conflits 
découlant des élections. Une telle entreprise exige que soit créée une 
juridiction spécialisée, à compétence électorale exclusive, où ne siégeront que 
les juges spécialisés en science électorale. 
Les pistes pour une harmonisation heureuse des élections politiques et 
privées, susceptibles de conduire à une réforme du système électoral 
congolais clôturent la présente réflexion. Pour ce faire, il a été question dans 
cet article d’apporter un éclairage sur les dispositions de la Constitution du 
18 février 2006 et celles de certaines lois de la République, qui doivent faire 
l’objet de révision ou modification aussi bien en matière de compétences, que 
sur la façon d’établir les faits dans un litige découlant des élections tout en 
construisant et modifiant des rapports de droit en les conformant à la réalité. 
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